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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du lundi 22 juin 2026 – 18h30 

 

1 - APPEL DES MEMBRES : 
PRÉSENTS : Tous  PRÉSENTS : Tous les Conseillers Municipaux en exercice à l’exception des personnes ci-dessous : 

 

ABSENTS MAIS AVAIT DONNÉ PROCURATION :  
Monsieur Bruno POCHET donne procuration à Gwénaëlle LOIRE 
Monsieur Patrice COSTEUX donne procuration à Monsieur Jérémy LOUCHET 
Monsieur Adrien DELBIAUSSE donne procuration à Monsieur Willy GOBERT 
Monsieur Jean-Louis PALETTE donne procuration à Madame Sophie MULARD 
Madame Angélique BLAISEL donne procuration à Madame Audrey MARTEL jusqu’à son arrivée (18h50) 
Monsieur Michel FORTIN donne procuration à Monsieur David DEVASSINE 
Madame Laurence MARCQ-BALY donne procuration à Dorothée STEVENARD 
 

ABSENT : Madame Bénéditte DELATTRE 
 

Le quorum est atteint. 
 
2- LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR : 
Madame le Maire a procédé à la lecture de l’ordre du jour. Elle précise qu’il convient d’ajourner la délibération concernant 
l’accord pour une garantie d’emprunt souscrit par SIVU Petite enfance auprès de la Caisse Régionale de Crédit Agricole 
Mutuel Nord de France, car nous n’avons pas réceptionné les éléments financiers. 
Elle sollicite aussi l’assemblée pour ajouter une délibération concernant la désignation d’un représentant au sein de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), et ceci à la demande de la Communauté 
d’Agglomération du Boulonnais. 
Le Conseil Municipal acquiesce et adopte l’ordre du jour tel que présenté. 
 

Madame Sophie MULARD est nommée secrétaire de séance. 
 
3- APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 AVRIL 2026 
La présidente de séance indique que le compte rendu du dernier conseil municipal a été transmis aux membres. Aucune 
observation n’étant formulée, il est mis aux voix, et est approuvé à l’unanimité tel que présenté. 
 
4. SÉJOUR AU PARC D’ACTIVITÉ DE SAINT LAURENT BLANGY 
Dans le cadre de la politique éducative et jeunesse menée par la commune, Madame le Maire propose l’organisation d’un séjour 
à destination des enfants et/ou des jeunes, visant à favoriser l’autonomie, la découverte, la socialisation et l’accès aux loisirs, 
dans un cadre sécurisé et encadré par du personnel qualifié. 
Ce séjour se déroulera du 21 au 23 juillet 2026, et concernera 16 jeunes. Il est proposé de fixer la participation financière à : 
 100 €/enfant pour les enfants domiciliés à Saint-Léonard 
 115 €/enfant pour les enfants dont les grands–parents sont domiciliés à Saint Léonard         
 130 €/enfant pour les enfants non domiciliés à Saint-Léonard 
 

Monsieur Louchet ajoute que les enfants feront du tir à l’arc, de l’hydrospeed, du rafting, une course d’orientation et du canoë. 
 

La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 

 
5. ORGANISATION D’UN SÉJOUR A LA FERME 
Madame le Maire explique que dans le cadre des Accueils de Loisirs Sans Hébergement, un séjour à la ferme est prévu au mois 
de juillet 2026, à destination de 24 enfants, pour une durée de deux nuits. Ce séjour a pour objectif de permettre aux enfants de 
découvrir le milieu rural, les animaux de la ferme, ainsi que de participer à des activités pédagogiques et ludiques en lien avec la 
nature et l’environnement. 
 

Il est proposé de fixer la participation des familles à 70 € par enfants. 
 

Monsieur Louchet précise que les enfants feront de la calèche, iront traire les vaches et vont découvrir toutes les activités se 
déroulant dans une ferme.  
Il remercie égalent la résidence Georges Honoré qui va mettre à disposition à titre gracieux un mini bus pour le transport des 
enfants. Une convention de mise à disposition a été signée. 
 

La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
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6. GESTION DES ACTIVITES INTERNES 
Dans le cadre des Accueils de Loisirs Sans Hébergement, certaines activités spécifiques, générant des coûts supplémentaires, 
sont proposées aux enfants afin de diversifier l’offre éducative et de loisirs.  
Madame le Maire précise que dans un souci d’équité et de maîtrise des dépenses publiques, il est proposé de demander aux 
familles une participation supplémentaire pour les activités suivantes : 

- Sortie Cinéma : 5 € 

- Sortie Culturel : 10 €  

- Activité sportive : 12€  

- Laser Game : 12 €  

- Activité parc sportif : 8 € 

- Activité Aquatique : 15€ 

- Parc d’attraction : 25€ 

- Sortie à la ferme : 8€ 

- Sortie au Zoo : 15€ 

- Sortie Equitation : 12€ 

- Nuit à Saint-Léonard + 6 ans : 5€ la nuit 

- Nuit à Saint-Léonard - 6 ans : 3 € 

- Soirée à thème : 3€ 

- Camping : 30 € 

- Visite de Lille : 15€ 

- Concert / spectacle : 35€ 

- Parc aventure à la journée : 15 € 

- Prison Isle land : 20 € 

- Concert Festival de la Côte d’Opale : 34 € 
 
Monsieur Louchet précise qu’aujourd’hui ce qui fonctionne dans les centres de loisirs, ce sont des activités de consommation. Il 
est nécessaire par conséquent de trouver des solutions intermédiaires pour répondre à la demande. Il ajoute que dans le tarif 
d’inscription aux ALSH, il est prévu une sortie au parc pour tous. 
Cette année la belle sortie se fera au zoo d’Amiens. Ils vont aussi aller voir le dragon à Calais en train. 
 
Le point est mis aux voix et adopté à l’unanimité. 
 
7. SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS ET AUTRES PERSONNES DE DROIT - ATTRIBUTION DES 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2026 
 

 2025 (Pour Information) 2026 

Anciens Combattants (UNCAFN) 760 € 800 € 

Amicale boulistes 500 € 450 € 

Enfants des écoles du Domaine 250 €  225 € 

Basket Club de St-Léonard 9 975 € 9 800 € 

Couleurs Lumière 150 € 125 € 

Ecole du Chat du Boulonnais 100 € 100 € 

Emmaüs 190 € 100 € 

Etoile Sportive de Saint-Léonard 18 100 € 18 000 € 

Groupe des Donneurs de Sang 140 € 150 € 

Les carabiniers 2 400 € 2 350 € 

Les Soyeuses 295 € 250 € 

La musicale de Pont de Briques 1 500 € 1 550 € 

Mouvement national Vie Libre 280 € 200 € 

Arrêt sur Image 450 € 700 € 

Secours Populaire 350 € 250 € 
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Ju- Jitsu de Saint-Léonard 200€ (+300€ pour l’achat de tapis) 450 € 

AFB (Fitness) 1 500 € 1400 € 

L’Espérance 400 € 300 € 

N’attendons plus 500 € 1 400 € 

CIDFF 150 € 150 € 

C Grave 150 € 100 € 

Littoral Prévention Initiatives 150 € 150 € 

Alliance Galactique du Boulonnais  500 € 

Centre d’Etudes Napoléoniennes  500 €  

 
Il est rappelé que conformément à la réglementation, les élus du Conseil Municipal qui sont membres d’associations n’ont pas à 
participer au vote de la subvention, pour l’association dont ils sont membres. Il s’agit de Monsieur Jean-Louis PALETTE, Monsieur 
Emmanuel DUBOIS, et Madame Angélique BLAISEL. 
 
Madame Florence LEMAIRE souhaite connaître les raisons de l’augmentation de la subvention de l’association « Arrêt sur 
image » qui passe de 450 € à 700€. Madame le Maire explique que cette association intervient lors de toutes les manifestations 
communales pour prendre des photos que ce soit au moment de la braderie, à Noël, …de plus ils vont réaliser une exposition 
prochainement. Il y a au-delà de la prise de vue, un retraitement des photos qui prend beaucoup de temps afin que tout soit beau. 
L’association « N’attendons plus » fait, elle aussi, un travail formidable, car c’est une association constituée de membres 
exclusivement de Saint-Léonard, la subvention a été augmentée également. 
 
La proposition est mise au vote. Il est précisé que Messieurs Jean-Louis PALETTE, et Emmanuel DUBOIS, ainsi que Madame 
Angélique BLAISEL n’ont pas participé au vote pour leur association.  
 
Elle est adoptée à l’unanimité. 

8. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) DE 
SAINT-LÉONARD AU TITRE DE L’EXERCICE 2026 
Le CCAS coordonne l’action sociale municipale sur le champ de la solidarité et de la gérontologie et développe différentes actions 
pour remédier aux situations de précarité ou de difficulté sociale touchant notamment les familles, les personnes âgées, les 
personnes sans emploi et les personnes en situation de handicap. 
Les habitants de la commune y sont conseillés sur les droits sociaux, orientés vers les partenaires locaux ou directement pris en 
charge. 
Il se mobilise spécifiquement dans la lutte contre l’exclusion (notamment aides alimentaires) et le soutien au logement 
(notamment des personnes âgées et des familles en difficultés). 
Afin de permettre au CCAS de continuer à mettre en œuvre et développer sa politique d’action sociale sur le territoire de la 
commune, il est proposé de lui attribuer une subvention générale de fonctionnement d’un montant 70 000 € au titre de l’exercice 
2026. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote la proposition à l’unanimité. 
 
9 - PARTICIPATION COMMUNALE À L’ECOLE MUNICIPALE D’ARTS DE BOULOGNE SUR MER 
Par délibération en date du 21 février 2021, le Conseil Municipal a décidé d’une participation pour les Saint-Léonardois inscrits à 
l’Ecole Municipale d’Arts de Boulogne-sur- Mer. 
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal, de reconduire ce dispositif pour 2026/2027 et d’approuver l’octroi comme 
suit (continuité du même taux de participation) : 

- Prise en charge à hauteur de 50% de la participation demandée par la ville de Boulogne sur Mer pour le premier atelier 
de l’Ecole Municipale d’Arts fréquenté par chaque enfant de Saint-Léonard à savoir toute personne âgée de 18 ans 
maximum, domiciliée à Saint-Léonard. 
 

Madame le Maire précise qu’il n’y a aucune obligation à verser cette participation, mais c’est indispensable de continuer à 
promouvoir la pratique artistique des jeunes, sachant qu’il y a peu de demandes. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré adopte à l’unanimité la proposition. 
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10. ATTRIBUTION DE LA BOURSE COMMUNALE D’ÉTUDE : ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET PROFESSIONNEL 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal le maintien de la bourse communale pour l’année scolaire 2026/2027 à 150,00€ : 
· Aux Saint-Léonardois qui poursuivent des études supérieures dans les établissements publics ou privés de l’Académie de Lille 
ou d’ailleurs, 
· Aux Saint-Léonardois qui poursuivent des études professionnelles CAP 1ère année, CAP 2ème année, Seconde Bac Pro, 
Première Bac Pro et Terminale Bac Pro dans des établissements publics ou privés de l’Académie de Lille ou d’ailleurs.  
 
Son versement est conditionné à la présentation de factures d’acquisition de matériel professionnel spécifique hors manuels 
scolaires et son montant proportionnel aux factures présentées avec un plafond de 150 euros. 
 
Cette bourse sera délivrée après fourniture des éléments suivants : 
- certificat de scolarité certifiant que l’élève fréquente bien l’établissement pour l’année concerné 
- facture d’acquisition de matériel professionnel spécifique hors manuels scolaires. 
- relevé d’identité bancaire au nom de l’étudiant s’il est majeur 
- justificatif de domicile. 
 
Les dossiers devront être déposés en mairie avant le 30 mars 2027. 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
11. TARIFICATION DE LA SOIRÉE GUINGUETTE DU LUNDI 13 JUILLET 2026 
La commune de Saint-Léonard organise une soirée guinguette le lundi 13 juillet 2026 au Forum des Loisirs. Les inscriptions se 
feront en Mairie du 23 juin au 3 juillet inclus. 
A ce titre, il convient de délibérer pour fixer le tarif du repas à 15 € par personne. 
 
Madame le Maire détaille le menu : il y aura ¼ de poulet rôti, des pommes de terre grenailles à la graisse d’oie, des petits 
légumes, un quartier de tarte de campagne, et un café. La restauration sera assurée par le Traiteur MARETTE. 
A l’issue du repas, un feu d’artifice sera tiré sur le thème « Rock ». 
 
Le Conseil Municipal approuve la tarification proposée ci-dessus. 
 
12. DÉLIBÉRATION PONCTUELLE PORTANT SUR LA CRÉATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE A 
UN BESOIN LIÉ A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 
Monsieur Willy GOBERT présente cette délibération, et propose de créer à compter du 1er septembre 2026 deux emplois non 
permanents au sein du service scolaire, un à temps complet et un autre à temps non complet (20 heures par semaine) dans le 
grade d’adjoint technique. 
Cette possibilité de recruter du personnel supplémentaire permettra de faire face à des fluctuations de fréquentation parfois 
importantes au niveau de la cantine scolaire. 
 
Il propose aussi à compter de l’année prochaine (1er janvier) de créer deux emplois non permanents d’adjoint technique à temps 
complet, afin de renforcer les services techniques en prévision de la saison estivale, mais aussi pour faire face à des surcharges 
occasionnelles d’activité tant en espaces verts qu’en maintenance des bâtiments. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
13. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
La parole est donnée à Monsieur Willy GOBERT qui précise que ce sont les emplois permanents qui sont concernés par cette 
délibération. 
 
Il est proposé de créer : 

✓ Un poste de bibliothécaire à temps complet relevant de la catégorie hiérarchique C qui sera occupé par un fonctionnaire 
titulaire du grade d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe qui aura pour mission de gérer la bibliothèque 
municipale. 

 
✓ Un poste d’agent polyvalent référent informatique à temps complet relevant de la catégorie hiérarchique B qui sera 

occupé par un fonctionnaire titulaire du grade technicien principal de 2ème classe, et qui aura pour mission principalement 
de gérer le réseau et le parc informatique, d’assurer la gestion de la téléphonie, ainsi que d’accueillir, renseigner et 
orienter le public sur place ou par téléphone. 
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Il précise que ce besoin est de plus en plus prégnant dans les collectivités, et qu’il est nécessaire d’avoir un agent spécialisé 
dans ce domaine. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
14. CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 
Madame le Maire précise que cela fait plus de 40 ans que ce concours existe, et qu’il est ouvert à tous les habitants de la 
commune.  
Les participants s’inscrivent au choix dans l’une des trois catégories suivantes : 

- Catégorie 1 : maison sans jardin avec balcon ou jardinière 

- Catégorie 2 : maison avec jardin de moins de 30 m2 

- Catégorie 3 : maison avec jardin de plus de 30 m2 
 
Dans un esprit de réduire les coûts de fonctionnement, il est proposé de réduire la dotation sachant que chaque participant reçoit 
une plante, et un chèque cadeau. 
 
Catégorie 1 « maison sans jardin avec balcon ou jardinière » 

Classement 
Montant du chèque 

cadeau 

1er prix 25 € 

2ème prix et au-delà 15 € 

 

Catégorie 2 « maison avec jardin de moins de 30 m2 » 

Classement 
Montant du chèque 

cadeau 

1er prix 40 € 

2ème prix  30 € 

3ème prix au 10ème prix 20 € 

11ème prix au 20ème prix 15 € 

21ème prix et au-delà 8 € 

 

Catégorie 3 « maison avec jardin de plus de 30 m2 » 

Classement 
Montant du chèque 

cadeau 

1er Prix  40 € 

Prix de l’originalité 30 € 

2ème prix  30 € 

3ème prix au 10ème prix 20 € 

11ème prix au 20ème prix 15 € 

21ème prix et au-delà 8 € 

 

Madame le Maire indique qu’auparavant, les derniers prix n’étaient pas dégressifs, et Madame Anne-Marie MAILLARD avait déjà 

alerté sur la possible dérive de ce système, et la nécessité d’adapter le montant des récompenses. 
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Monsieur Gilles DEHAME trouve que c’est dommage car il lui semble qu’il y a de moins en moins de participants, d’autant que 
ce sont des personnes qui participent à l’embellissement de la commune. Madame le Maire précise que cette année, il y beaucoup 
d’inscription, et que souvent les participants ne le font pas pour les lots. Cette année il y aura en plus une photo qui sera réalisée. 
 
Le conseil municipal après en avoir délibéré adopte à l’unanimité la proposition. 
 
15. DESIGNATION DU CORRESPONDANT DEFENSE POUR LA COMMUNE DE SAINT LEONARD 
A chaque mandat il faut désigner un correspondant Défense pour la Commune, qui a en charge d'éclairer les citoyens de la 
commune sur : 
− Le parcours citoyen avec l'enseignement de défense en classes de collège et de lycée, le recensement, la journée défense 
citoyenneté (JDC), le service national volontaire ; 
− La possibilité de servir au sein de la défense avec, outre les engagements toujours nombreux et ouverts à tous, le volontariat, 
les préparations militaires et la réserve militaire ; 
− Le devoir de solidarité et de mémoire, particulièrement lors des journées nationales de commémoration. 
 
Madame le Maire propose de désigner Monsieur David DEVASSINE comme Correspondant défense pour la Commune de Saint-
Léonard. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
16. RÉTROCESSION D’UNE CONCESSION FUNÉRAIRE ET MISE EN PLACE D’UNE TARIFICATION POUR CAVEAU 
REHABILITÉ 
Madame le Maire explique qu’un administré, pour des raisons personnelles, a souhaité un changement de caveau. Il a aujourd’hui 
rétrocédé gratuitement à la Commune son caveau initialement acheté. 
 
Elle rappelle que la délibération du 13 février 2023 a actualisé la tarification des concessions funéraires qui n’avait pas évolué 
depuis l’aménagement du cimetière en 2012. 
Elle expose, que dans cette tarification, il serait intéressant de pouvoir ajouter la vente des caveaux réhabilités que ce soit dans 
le cadre d'une reprise pour abandon, non renouvelées ou à la demande d'un concessionnaire désirant délaisser son titre de 
concession (comme dans notre cas), et de pouvoir procéder à la revente si les caveaux sont en bon état. 
 
Madame le Maire propose de fixer le tarif de revente à 1 250 € pour un caveau 2 places réhabilité. Elle précise que l’achat d’un 
caveau réhabilité est indissociable d’un acte de concession. Ainsi, aux tarifs d’achat ci-dessus s’ajoute obligatoirement le prix de 
la concession suivant la durée choisie par le concessionnaire (15 ans, 30 ans, 50 ans). 
 
Madame le Maire informe qu’aujourd’hui la procédure de reprise de concession pour état d’abandon est lancée depuis 2 ans, et 
potentiellement cela concernerait 80 reprises à effectuer (120 défunts). Le coût s’élève à 50 000 €. Ces travaux s’effectueront au 
fur et à mesure, sachant qu’actuellement un texte de loi est en cours d’examen auprès du parlement visant à clarifier certaines 
procédures. 
 
Madame Florence LEMAIRE souhaite savoir s’il y a des tombes historiques dans le cimetière. Madame le Maire explique qu’en 
effet il y a un vrai patrimoine, notamment la Chapelle Clocheville qui appartient à l’hôpital Duchenne, et qui a fait l’objet d’une 
mise en sécurité. Les travaux de rénovation s’élèvent à plus de 300 000 €. 
Monsieur Adrien DELBIAUSSE est missionné par ailleurs pour mettre en avant ce patrimoine funéraire. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
17. ADMISSION EN NON-VALEUR DE CRÉANCES IRRECOUVRABLES SUPÉRIEURES À 200 € 
 
Monsieur Willy GOBERT présente la proposition et explique que les admissions en non-valeur sont des créances que nous 
n’avons pas réussi à récupérer. Ici le montant s’élève à 204€, et concerne le remboursement par les propriétaires de la capture 
de leur animal errant. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
18. DÉLIBÉRATION BUDGÉTAIRE MODIFICATIVE N°1 
Madame le Maire donne la parole à Monsieur GOBERT qui indique que nous devons prévoir des crédits budgétaires 
supplémentaires sur le compte « réseaux de voirie », car nous avons obtenu des subventions qui vont financer 80% des travaux. 
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Par conséquent, il propose de virer 300 000€ du compte « Hôtel de ville » destinés à financer les travaux de rénovation de la 
Mairie, (ils ne seront pas réalisés cette année), ainsi que 30 000 € du compte « Autres immobilisations corporelles » vers le 
compte « réseaux de voirie », soit un nouveau budget de 758 000 €. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
19. Présentation du rapport d'observations définitives et sa réponse établi par la Chambre Régionale des Comptes 
Hauts-de-France sur la gestion de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais consacré à la trajectoire financière 
pour les exercices 2019 et suivants 
Madame le Maire indique que par courrier en date du 5 mai 2026, la Chambre Régionale des Comptes (CRC) des Hauts-de-
France lui a adressé le rapport d’observations définitives relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté 
d’Agglomération du Boulonnais, consacré à la trajectoire financière pour les exercices 2019 et suivants. 
 
Elle précise que conformément à l’article L.243-8 du Code des juridictions financières, le rapport d'observations définitives 
transmis par la chambre régionale des comptes aux maires des communes membres de l’établissement public ayant fait l’objet 
d’un contrôle, doit être présenté par le maire de chaque commune au conseil municipal le plus proche. 
 
Dans son rapport, la CRC présente plusieurs recommandations dont certaines font déjà l’objet de mises en œuvre, ou sont en 
cours de mise en place. 

- produire et communiquer aux maires des communes membres, avant le 30 septembre, un rapport d’activités conformément 
à l’article L. 5211- 39 du Code général des collectivités territoriales, 

- poursuivre l’établissement d’un inventaire physique complet des biens, et fiabiliser l’inventaire comptable de tous les budgets, 
conformément aux instructions budgétaires et comptables M. 57 et M. 4, en veillant à leur concordance avec l’état de l’actif 
établi par le comptable public, 

- décliner le projet de territoire en un plan d’action chiffré en dépenses et en recettes, et contenant des indicateurs de suivi en 
conformité avec l’horizon temporel du projet, 

- adopter un plan pluriannuel d’investissement, comportant un chiffrage des dépenses et des recettes, et reposant sur une 
prospective financière.  

 
Au regard de ces recommandations et du contrôle exercé sur les comptes de la CAB, la CRC conclut que la Communauté 
d’Agglomération du Boulonnais a traversé des crises successives avec résilience. Forte d’une gestion rigoureuse, d’une dette 
maîtrisée et d’une solidarité intercommunale affirmée, la CAB dispose de toute l’assise financière nécessaire pour concrétiser 
son nouveau Projet de Territoire. 
 
Madame le Maire demande de prendre acte du document mis sur table. 
 
Elle se félicite de la bonne santé financière de la CAB car au regard des ratios, la capacité de désendettement s’élève à 0,8 
année, alors qu’il y a eu 105 millions d’investissement (l’Embarcadère, les voiries, les déchets). 
 
Le conseil municipal, après en avoir débattu, a pris acte du rapport d’observations définitives de la chambre régionale des 
comptes des Hauts de France, relatifs au contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté d’Agglomération du 
Boulonnais consacré à la trajectoire financière pour les exercices 2019. 
 
20. RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC D’AUTRES COMMUNES ET LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU BOULONNAIS POUR LES BESOINS EN TELECOMMUNICATION 
Madame le Maire explique qu’afin d’optimiser la gestion et la rationalisation des coûts de fonctionnement en matière de 
télécommunication sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais (CAB), cette dernière a la possibilité de 
faire bénéficier ses communes membres et organismes publics, des besoins en matière de télécommunication via la centrale 
d’achat du réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH). 
 
Suite à la fin du marché, il faut aujourd’hui conventionner avec la CAB pour pouvoir accéder à nouveau au tarif pratiqué par la 
centrale d’achat RESAH. 
 
La convention a pour objet de définir les conditions de refacturation par la CAB à chaque commune de la cotisation annuelle 
forfaitaire des marchés au RESAH : 

- Lot 1 : Services de voix et données fixes ; 
- Lot 2 : Services de voix et données mobiles « Plus ». 
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La CAB refacturera à la commune, la cotisation annuelle forfaitaire des marchés au RESAH au prorata des dépenses réellement 
constatées de la commune, basées sur la cotisation annuelle globale. La commune s’engage donc à rembourser à la CAB la 
cotisation annuelle forfaitaire au prorata de leurs dépenses.  
Les tarifs sont très attractifs au niveau des mobiles, et il serait intéressant de pouvoir renouveler notre adhésion. 
 
Le point est mis aux voix, et adopté à l’unanimité. 
 
20. DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 
TRANSFEREES (CLECT) 
Le conseil municipal venant d’être renouvelé, il convient de désigner parmi ses conseillers un membre pour siéger au sein de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
Madame le Maire propose de désigner Monsieur Willy GOBERT au sein de cette commission. 
 
Monsieur Willy GOBERT précise que la CLECT est une commission qui se charge d’évaluer le montant à refacturer aux 
communes quand une compétence est transférée des communes vers la CAB. Lors du précèdent mandat, la commission s’est 
réunie deux fois. 
 
La proposition de délibération est votée à l’unanimité. 
 
21. INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS 

• Une gerbe a été faite suite au décès de la mère de Monsieur Bruno POCHET au nom du Conseil Municipal, la famille 
nous remercie de notre attention. 

• Inscriptions au Centre de Loisirs : 255 enfants en juillet - 172 enfants en août - 46 animateurs en cours de 
recrutement. Forte progression sur le secteur Ados. 

• Travaux :  Le pont proche du garage Land Rover, zone de le Liane va être en travaux pour une réfection, et sera 
donc interdit à la circulation. Les travaux vont durer 13 à 18 semaines, et sont gérés par le Département du Pas de 
Calais. Pour accéder à la voie rapide, il faudra passer dans Saint-Léonard. Les informations sont diffusées sur le site 
Facebook. Les travaux auront lieu pendant les vacances ce qui devrait perturber un peu moins la circulation. 

Véolia a fait le changement de réseau Bergeronnettes et Petit Caporal, tout s’est bien passé. 
 Lancement des travaux de voirie rues des Mésanges, Pinsons et Rossignols qui ont été rabotées (voirie 
uniquement). Tout sera fini fin de semaine. Vont suivre ensuite les rues Broquant, Eustache Lemoine (voirie, 
bordure et trottoirs) pour une durée d’un mois environ. 

• OML : Suite à la démission de M. CHOPART, Mme DUPONT prend sa succession à partir de la 2ème quinzaine de 
septembre. En attendant, ce sont Madame Ludivine LOUCHET et Monsieur Jean-Louis PALETTE qui assurent l’intérim. 

• Retraite de Mme MOUTON : Organisation d’un moment convivial le lundi 29 juin à 17h dans la salle d’honneur. Le 
conseil municipal est convié à cette cérémonie. 

• Mise à jour site internet : transmission des éléments par les élus dans les meilleurs délais. 
• Evénements :  27/06 Kermesse Primaire Aurore, 

 13/07 Soirée Guinguette, 
 14/07 cérémonie au Monument aux Morts, 
 24/07 Marché Nocturne dans la Zone Naturelle de Convivialité, 
 07/08 cinéma de plein air au Stade – diffusion du film Mufasa (roi lion en film), 
 04/09 Marché Nocturne dans la Zone Naturelle de Convivialité. 

• Les chiffres du distributeur LOOMIS :   
 Mai 2026 : 2 354 opérations de retrait pour un montant de 218 020 € retirés, soit une moyenne de 93 € par retrait. 
 De mai 2025 à mai 2026 : 27 453 retraits pour un montant de 2 581 310 €. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame Le Maire a déclaré la séance close. 

     Délibéré, en séance, les jours et ans susdits. 
     La séance a été levée à 19h30 

 
 
 
 
 


